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ENGAGEMENT CONTRE LA DÉSERTIFICATION MÉDICALE

À la date mentionnée ci-dessus, le Conseil municipal, légalement 
convoqué le 9 mai 2023, conformément au code général des 
collectivités territoriales, s'est réuni en séance ordinaire,
à dix-huit heures zéro minute, dans la salle de l 'Hôtel de Vil le de Laval, 
sous la Présidence de Monsieur Florian Bercault, maire.

Étaient présents
Florian Bercault, maire, Bruno Bertier, Isabelle Eymon, Georges Poirier,
Marjorie François, Marie-Laure Le Mée Clavreul, Bruno Fléchard, Camille Pétron, 
Antoine Caplan, Geoffrey Begon, Céline Loiseau, adjoints, Béatrice Ferron,
Michel Neveu, Marie Boisgontier, Geneviève Pham-Sigmann, Solange Bruneau, 
Éric Paris, Georges Hoyaux, Laurent Paviot, Catherine Roy, Caroline Garnier, 
Sébastien Buron, Jonathan Guilemin, Guillaume Agostino, Kamel Ogbi,
Rihaoui Chanfi, Noémie Coquereau, Lucie Chauvelier (à partir de 18 h 41), 
Marie-Cécile Clavreul, Pierrick Guesné, Samia Soultani, Gwendoline Galou, 
Vincent d'Agostino, James Charbonnier, Chantal Grandière, Lucile Perin et 
Henri Renié, conseillers municipaux.

Étaient représentés
Patrice Morin a donné pouvoir à Antoine Caplan, Christine Droguet a donné 
pouvoir à Céline Loiseau, Ludivine Leduc a donné pouvoir à Marie-Laure Le Mée 
Clavreul et Didier Pillon a donné pouvoir à Henri Renié.

Étaient excusés
Nadège Davoust et Paul Le Gal-Huaumé, conseillers municipaux.

Georges Hoyaux et Samia Soultani sont désignés secrétaires.
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ENGAGEMENT CONTRE LA DÉSERTIFICATION MÉDICALE

Rapporteur : Florian Bercault

I - Présentation du voeu

Au moins 8 millions de Françaises et de Français vivent dans un désert médical.

En France, le département le mieux doté compte 3 fois plus de médecins 
généralistes par habitant que le département le moins bien doté. Cet écart monte 
à 4 pour les chirurgiens-dentistes, à 18 pour les ophtalmologues, à 23 pour les 
dermatologues et à 33 pour les pédiatres.

Chaque fois que les déserts médicaux avancent, c’est la République qui recule.

À ce jour, malgré la mobilisation continue des collectivités depuis des années, 
aucune politique publique n’a véritablement réussi à apporter de réponse durable 
à la désertification médicale. Les mesures incitatives sont coûteuses, peu efficaces, 
et favorisent concurrence et surenchère souvent délétères entre les territoires. 

Face à l’urgence, il est plus que jamais nécessaire de mettre l’ensemble des 
solutions possibles sur la table.

En janvier dernier, plus de 200 députés, issus de 9 groupes parlementaires, ont 
déposé une proposition de loi transpartisane, qui propose de réguler l’installation 
des médecins dans les territoires pour mieux les répartir - comme cela existe déjà 
pour les pharmaciens, les sages-femmes, les kinés, les infirmiers libéraux. Ce 
texte avance en outre des réponses concrètes pour démocratiser l’accès aux 
études de médecine et améliorer l’exercice des soins, afin que chaque Français 
ait accès à un généraliste, un spécialiste, un chirurgien-dentiste près de chez lui.

Il est nécessaire, pour nos concitoyens et nos territoires, qu’un débat de fond ait 
lieu au Parlement sur cette question cruciale. 

Le conseil municipal de Laval forme le vœu que ce texte de loi soit inscrit à l’ordre 
du jour de l’Assemblée nationale, et que le débat parlementaire permette son vote 
dans les meilleurs délais.

Le vœu est adopté à l'unanimité.

Le maire

Signé : Florian Bercault


